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Texte de la question

Mme Marie Pochon attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles, sur
l'accompagnement des allocataires du revenu de solidarité active (RSA) suite à la loi pour le plein emploi. La loi
pour le plein emploi du 18 décembre 2023 a modifié le code du travail en prévoyant l'inscription obligatoire
comme demandeur d'emploi à France Travail à compter du 1er janvier 2025 pour la personne qui demande le
RSA ainsi que son conjoint, son concubin ou le partenaire auquel elle est liée par un pacte civil de solidarité.
Cette loi a pour conséquence la multiplication des conditions d'accès au RSA, pourtant censé être la garantie
pour un minimum vital de dignité. Désormais, les personnes qui prétendent à cette aide doivent être inscrites sur
la liste des demandeurs d'emploi et doivent s'inscrire dans un parcours qui fait l'objet du contrat d'engagement,
le même contrat d'engagement fixant les obligations des allocataires du RSA avec la particularité nouvelle liée à
la réalisation d'au moins quinze heures d'activité par semaine. En réciprocité à ces nouvelles contreparties, dans
l'esprit de cette loi, les pouvoirs publics s'engageraient à proposer aux personnes un accompagnement de
qualité et renforcé tant au sein des conseils départementaux qu'au sein de France Travail. À cet effet,
l'inscription en tant que demandeur d'emploi des allocataires du RSA et de leurs ayants droits se fait
automatiquement depuis janvier 2025 par France Travail sans démarche particulière et donne accès aux
services dématérialisés liés à la recherche d'emploi. Toutefois, chaque personne doit actualiser sa situation tous
les mois, cette absence d'actualisation pouvant générer une radiation. Cela concerne deux millions de foyers
bénéficiaires du RSA et 3,6 millions de personnes impactées (chiffre de la Caisse nationale des allocations
familiales au 4e semestre 2024). Il est important de rappeler la spécificité des publics allocataires du RSA en
quelques chiffres : 49 % ont une ancienneté dans le RSA de plus de 5 ans ; 18 % ont 55 ans et plus ; 33 % sont
des familles monoparentales ; 21 % se déclarent en mauvaise santé et 43 % ont une maladie chronique
(direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques). De nombreuses associations de lutte
contre la grande pauvreté alertent sur la perte de confiance de ces personnes vis-à-vis des services publics, leur
désarroi face à la numérisation des services devenant trop souvent le seul accès à ces mêmes services publics.
Ainsi, le risque est grand de voir de nombreuses personnes « décrocher » et ne plus faire valoir leurs droits
accentuant ainsi le non-recours. Les inquiétudes sont grandes, à l'aune de la publication du projet de décret sur
les sanctions qui intègre une nouvelle sanction dite de « remobilisation » permettant de suspendre tout ou partie
du versement du RSA. Ainsi, elle lui demande d'indiquer les modalités d'accueil physique mises en place pour
procéder à l'inscription des personnes en tant que demandeurs d'emploi et disposer de conseils, face à la
procédure entièrement dématérialisée déployée par France Travail. Elle lui demande également si des moyens
supplémentaires seront mis à disposition de France Travail en 2026 au regard du besoin d'accompagnement
des personnes compte tenu de la progressivité dans la mise en place de la loi pour le plein emploi.
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